
Vacances parlementaires studieuses en perspective au Burundi

  PANA,Â 31 dÃ©cembre 2017  Bujumbura, Burundi - Les dÃ©putÃ©s et sÃ©nateurs sont appelÃ©s Ã  sâ€™impliquer dans la campagne
de sensibilisation des citoyens au rÃ©fÃ©rendum sur une nouvelle Constitution amendÃ©e et Ã  lâ€™autofinancement des
prochaines Ã©lections gÃ©nÃ©rales de 2020 durant le mois de vacances entamÃ© vendredi, a-t-on appris samedi, de source
parlementaire Ã  Bujumbura.  
  Les deux chambres du parlement burundais, largement dominÃ©es par le parti au pouvoir, ont planchÃ© sur 19 projets de
lois, dont 11 adoptÃ©s au cours des trois mois quâ€™a durÃ© la derniÃ¨re session parlementaire de cette annÃ©e.  Il sâ€™agit de
lâ€™Accord de Paris sur le climat, du rÃ©gime pÃ©nitentiaire burundais, du code pÃ©nal rÃ©visÃ©, de lâ€™Observatoire pour la
prÃ©vention et lâ€™Ã©radication du gÃ©nocide, de lâ€™insolvabilitÃ© du commerÃ§ant, du Conseil national de la communication, de la
nouvelle loi des finances, du Code des marchÃ©s publics, de la protection des personnes handicapÃ©es, de lâ€™inclusion
financiÃ¨re agricole et rurale ainsi que du dÃ©veloppement local et la crÃ©ation dâ€™emplois pour jeunes.  Pendant les
vacances de janvier, les dÃ©putÃ©s sâ€™en iront donner un coup de main Ã  la campagne gouvernementale de sensibilisation
des citoyens Ã  participer massivement au rÃ©fÃ©rendum sur une nouvelle Constitution amendÃ©e, a insistÃ© le prÃ©sident de
lâ€™AssemblÃ©e nationale, Pascal Nyabenda.  De son cÃ´tÃ©, le prÃ©sident du SÃ©nat burundais, RÃ©vÃ©rien Ndikuriyo, a mis un
accent particulier sur la nÃ©cessitÃ© de sensibiliser ceux des citoyens encore rÃ©ticents Ã  sâ€™acquitter des contributions Ã  la
caisse des prochaines Ã©lections.  La campagne de levÃ©e des fonds propres remontent dÃ©jÃ  au mois de juillet dernier et Â«
bien quâ€™il y ait des Burundais Ã©pris dâ€™un esprit patriotique, il existe encore certaines gens qui sillonnent monts et vallÃ©es
pour saper le moral des contributeurs aux Ã©lections Â», a dÃ©plorÃ© le prÃ©sident du SÃ©nat.  Or, Â« le financement des
Ã©lections par les citoyens ne sera pas une particularitÃ© burundaise. Dâ€™autres pays lâ€™ont fait et continuent Ã  le faire sans
toujours attendre les aides venant de lâ€™extÃ©rieur Â».  Et puis, Â« les aides octroyÃ©es pour appuyer les processus Ã©lectoraux
par certains pays proviennent des contributions des citoyens de leur pays Â», a-t-il renchÃ©ri.  Par ailleurs, Â« pourquoi
certains Burundais sont-ils fiers dâ€™avoir des contributions versÃ©es par des citoyens europÃ©ens et/ou amÃ©ricains dans
lâ€™organisation des Ã©lections dans leur pays, soit en continuant Ã  penser que les Burundais ne sauraient franchir cette
Ã©tape Â», sâ€™est-il interrogÃ© ?  Â Â« A ceux qui, hier, appuyaient le Burundi dans lâ€™organisation des Ã©lections, nous les invitons
Ã  Ã©pauler les Burundais dans lâ€™accomplissent de cette tÃ¢che exaltante. A dÃ©faut de soutenir les Burundais, se garder de
saper le moral des citoyens jaloux de leur souverainetÃ© nationale Â», a lancÃ© le prÃ©sident du SÃ©nat aux invitÃ©s Ã  la
cÃ©rÃ©monie de clÃ´ture de la session d'octobre, dont des diplomates Ã©trangers.  La CommunautÃ© internationale avait gelÃ©
les promesses de financement des Ã©lections gÃ©nÃ©rales de 2015 qui ne rÃ©pondaient pas aux normes dâ€™Ã©quitÃ© et de
transparence, avaient justifiÃ© les donateurs.  Du cÃ´tÃ© de lâ€™exÃ©cutif, le chef de lâ€™Etat burundais, Pierre Nkurunziza, a
Ã©galement renouvelÃ©, vendredi, lâ€™appel Ã  la population Ã  sâ€™acquitter des contributions demandÃ©es, dans une Ã©mission
publique, sur la vie de la nation en cette fin dâ€™annÃ©e.  Le PrÃ©sident Nkurunziza a rappelÃ© avoir donnÃ©, le premier,
lâ€™exemple, en contribuant Ã  hauteur de cinq millions de francs burundais, soit lâ€™Ã©quivalent de 2857 dollars amÃ©ricains,
conscient du bien de la dÃ©mocratie et de la souverainetÃ© nationale.  Le chef de lâ€™Etat burundais a encore dÃ©fendu une
ordonnance ministÃ©rielle controversÃ©e pour son caractÃ¨re contraignant envers les citoyens.  La Â« citoyennetÃ© et la
souverainetÃ© nationale exigent des sacrifices Â», a estimÃ© le prÃ©sident burundais qui compte, en plus, cÃ©der un mois de
son salaire, comme lâ€™exige lâ€™ordonnance Ã  tous les salariÃ©s de lâ€™Etat touchant au-delÃ  dâ€™un million de francs burundais
(autour de 570).  On assiste pour le moment Ã  un ballet des autoritÃ©s politiques et administratives devant les guichets de
banques pour sâ€™acquitter des contributions demandÃ©es, Ã  grand renfort de publicitÃ© mÃ©diatique.  Pour le reste des
contributeurs, il est prÃ©vu que lâ€™ordonnance ministÃ©rielle entre en vigueur Ã  partir du premier janvier, avec des retenues Ã 
la source pour les salariÃ©s de lâ€™Etat.  Les prÃ©cÃ©dentes Ã©lections gÃ©nÃ©rales de 2015 avaient Ã©tÃ© budgÃ©tisÃ©es Ã  hauteur de
60 millions de dollars amÃ©ricains, rappelle-t-on.  La Commission Ã©lectorale nationale indÃ©pendante (Ceni) nâ€™a pas encore
rendu public le budget nÃ©cessaire Ã  lâ€™organisation des Ã©lections de 2020, dans un contexte dâ€™austÃ©ritÃ© gÃ©nÃ©ralisÃ©, y
compris pour lâ€™Etat burundais, di-t-on dans les milieux officiels Ã  Bujumbura.  
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